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    éditorial
Une mobilisation nécessaire

François Euvé


Le rapport spécial du Groupe intergouvernemental d’experts sur le climat (Giec), adopté au début du mois d’octobre par 195 pays, est sans appel. À la veille de l’ouverture de la Cop 24 à Katowice, en Pologne, il faut se remettre en mémoire son diagnostic. Si nous voulons limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C, ce que recommandait la Cop 21, il faut rapidement prendre des mesures drastiques pour réduire l’émission de gaz à effet de serre. Elle doit tomber à zéro à l’échéance de 2040. Nous en sommes encore loin. Cela suppose d’engager dès maintenant une révolution complète de nos modèles de développement.
Plus précisément, le rapport étudie les conséquences différenciées d’un réchauffement global de 2 °C par rapport à un réchauffement de 1,5 °C (sachant que, si nous continuons sur la trajectoire actuelle, les 2 °C seront largement dépassés). La différence est significative : montée du niveau des mers, baisses de rendement agricole, phénomènes climatiques extrêmes, etc. La réception du rapport, jugée « sans précédent » par ses auteurs, atteste que l’opinion devient toujours plus consciente des enjeux.
Cela nous concerne tous. Les experts scientifiques du Giec font un état des lieux et établissent des schémas d’anticipation en fonction des différentes trajectoires que l’on peut envisager. De leur côté, les conférences internationales (« Cop ») rassemblent des chefs d’État et de gouvernement susceptibles de prendre des décisions politiques. D’autres instances – multinationales, institutions financières – jouent un rôle significatif, positivement ou négativement. Certains voient leur intérêt à court terme mais d’autres sont capables de voir plus loin.
Le rôle des instances politiques est évidemment essentiel. Elles peuvent orienter les investissements vers une économie « durable ». Elles sont aptes à imposer leurs décisions à d’autres entités comme les lobbies, à condition qu’elles gardent toute liberté à leur égard. De ce point de vue, la démission de Nicolas Hulot n’est pas un bon signal. En outre, la France qui se positionnait en leader de la lutte contre le réchauffement voit ses émissions augmenter depuis 2015, après une baisse continue.
Le rôle des assureurs est important. Du fait des catastrophes climatiques (inondations, incendies, sécheresses), ils doivent dépenser des sommes croissantes. L’an dernier, cela leur a coûté 300 milliards de dollars [1] . Les grosses compagnies de réassurance sont prêtes à investir des montants importants pour favoriser la transition climatique. Et cela aura certainement un impact sur le monde de la finance.
Le succès de la Cop 21 était dû en bonne part à l’engagement de nombreuses instances. En particulier, la parole des petits États, les plus vulnérables au réchauffement, avait été entendue. Ce n’était pas seulement l’affaire des grandes puissances. Les mobilisations citoyennes avaient compté, de même que toutes les initiatives particulières, aussi modestes soient-elles. De manière significative, le rapport mentionne les « savoirs traditionnels » pour contribuer à la transition (§ D 5.6). On se souvient du documentaire Demain (de Cyril Dion et Mélanie Laurent, 2015) et de l’inventivité des acteurs de terrain.
Rien n’est joué à l’avance. Sous prétexte de complexité, il ne faudrait pas se défausser sur des instances supérieures pour ne rien faire. Un enjeu du débat concerne sa dimension démocratique. Chacun doit se sentir partie prenante et savoir qu’il peut apporter sa pierre à l’édifice. On peut profiter du fait que la multiplication des phénomènes climatiques extrêmes rend les populations plus sensibles à la question. Pourtant, la vulnérabilité au changement climatique est répartie de manière très inégale selon les territoires. L’inégalité se rapporte aussi bien aux causes qu’aux effets. Ceux qui subiront le plus gravement les effets du réchauffement ne sont pas ceux qui y ont contribué le plus.
Nous n’avons pas l’équivalent dans l’Histoire d’une telle transition à l’échelle mondiale. Une mobilisation d’ensemble est nécessaire car le climat nous affecte tous. À l’âge où les frontières se durcissent, une solidarité climatique serait-elle capable de les traverser ? L’inquiétude devant l’avenir du climat contribuerait-elle à nous rapprocher, à faire émerger un engagement commun ? Rassemblement de tous les États du monde, la Cop 24 pourrait être l’occasion d’exprimer une telle solidarité.




                            Notes de l'article
                        
[1] ↑ Gaël Giraud, « Sortir du dogme du marché », Pour une économie au service de la planète, Éditions de l’Atelier, 2018, p. 74.

international

La « Révolution de velours » dans l’histoire des Arméniens


Gaïdz Minassian


Comprendre la situation politique de l’Arménie, qui a connu récemment une « Révolution de velours », suppose de connaître l’Histoire. Longtemps, ce peuple n’a pas eu d’État souverain. Son rapport à la chose politique est complexe et la tentation est permanente pour lui de trouver refuge dans la mémoire. Du fait de l’émergence d’une société civile, la situation semble aujourd’hui favorable à une évolution qui inscrirait l’Arménie dans le présent de la mondialisation.





Au printemps 2018, l’Arménie a été secouée par une « Révolution de velours » qui, sous la conduite du député de l’opposition Nikol Pachinian, a chassé du pouvoir Serge Sarkissian, sans le moindre coup de feu, ni acte de vandalisme. Après dix ans à la tête de l’État (2008-2018), le président de la République Serge Sarkissian a voulu se maintenir au pouvoir en tant que Premier ministre à la faveur d’une réforme constitutionnelle qu’il avait fait adopter par référendum en 2015, faisant passer la République d’Arménie d’un régime semi-présidentiel à un régime parlementaire.

À peine a-t-il été élu par le Parlement au poste de Premier ministre que Sarkissian a aussitôt été l’objet d’une vaste contestation populaire, incarnée par un petit groupe de jeunes citoyens arméniens placés à la tête de centaines de milliers de personnes bloquant les rues de la capitale mais aussi des villes de province aux slogans « Doukhov » (« Avec audace »), « Serj Hératsir ! » (« Serge dégage ! »), « Menk enk dère mer yergrin » (« Nous sommes les maîtres chez nous »). À la veille du 24 avril, date anniversaire des commémorations du génocide des Arméniens, le Premier ministre Sarkissian a démissionné de sa toute nouvelle fonction, reconnaissant dans une lettre, non sans courage, « qu’il avait tort et que Nikol avait raison ».

Le 8 mai, Nikol Pachinian, se présentant comme « le candidat du peuple », obtenait les voix nécessaires au Parlement pour lui succéder à la tête du gouvernement et se rendait au Palais du président de la République, Armen Sarkissian, lui-même fraîchement élu le 2 mars, conformément à la nouvelle Constitution, pour répondre aux exigences des manifestants.

En effet, depuis sa victoire en mai, le jeune Premier ministre, Nikol Pachinian, 42 ans, fort d’une majorité de circonstance au Parlement, conduit les affaires de l’État en plaçant en priorité dans son agenda la lutte contre la corruption et la politique de sécurité nationale. Depuis sa prise de fonction, la lutte contre la corruption a permis de faire éclater plusieurs scandales dans le pays et de faire entrer des dizaines de millions d’euros dans les caisses de l’État. Elle a aussi permis d’arrêter plusieurs personnalités politiques de l’ancien régime [1] .

Sur le plan de la politique de sécurité nationale, le nouveau Premier ministre est appelé à poursuivre les négociations avec l’Azerbaïdjan, à propos du conflit du Haut-Karabakh, province arménienne rattachée à Bakou en 1921 par Joseph Staline. Sous l’égide du Groupe de Minsk de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), coprésidé par la France, la Russie et les États-Unis, la résolution du conflit du Haut-Karabakh est au point mort. Les tensions sur le front sont permanentes mais, à ce jour, très loin du climat de guerre que l’on a connu en avril 2016.

Il est encore trop tôt pour savoir si cette « Révolution de velours » ouvre un nouveau chapitre dans l’histoire des « révolutions post-soviétiques ». Tout semble cependant indiquer, à ce stade, que le mouvement populaire s’en est tenu à un agenda intérieur sans considérations géopolitiques, ni le moindre changement dans les alliances et engagements diplomatiques de l’Arménie, contrairement aux révolutions de couleurs de la Géorgie (2003) et de l’Ukraine (2014). L’Arménie, seule alliée de la Russie dans le Caucase du Sud, a fait savoir qu’elle restera membre de l’Union économique eurasienne (UEE), chère à la Russie, et membre de l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC), bras armé de la Communauté des États indépendants (CEI).

Alors qu’en Arménie, Nikol Pachinian doit composer avec l’ancien régime – encore majoritaire au Parlement –, que la Russie surveille l’évolution à Erevan et que l’Azerbaïdjan concentre des troupes le long de la frontière avec l’Arménie et de la ligne de front avec le Haut-Karabakh, se méfiant surtout d’une contagion révolutionnaire chez lui à Bakou, les Arméniens s’interrogent sur leur avenir en tant qu’État souverain. Le sincère sentiment d’optimisme qui s’affiche sur leurs visages et se lit dans les rues d’Erevan ne peut cacher le climat d’incertitude qui gagne le pays. Certes, la « Nouvelle Arménie », comme ils l’appellent, se prépare à des élections anticipées qui auraient lieu en décembre 2018. Certes, ils espèrent éviter une chasse aux sorcières contre les symboles de l’ancien régime. Certes, ils veulent en finir avec vingt-sept ans d’injustice, d’infamie et d’impunité incarnée par les trois présidents post-soviétiques que l’Arménie a connus et qui sont les vrais responsables de la dilapidation des ressources de la République. Ils savent pour autant que la « Révolution de velours », qui continue sa route – à partir des institutions cette fois-ci et non dans la rue – n’a pas encore de fondations solides.

L’Arménie, vieille nation d’un jeune État, sait qu’il est encore possible d’être privée des dividendes de la Révolution. La sortie du post-soviétisme, ce principal défi auquel les Arméniens se sont attaqués lors du « Printemps arménien » est un pari au long cours car leur histoire est une succession d’espoirs et de désillusions. Ainsi ne découvrent-ils pas, en 2018, les vertus de la liberté et de la dignité, mais ils sont une nouvelle fois confrontés à leur propre destinée, celle d’une lutte incessante contre les logiques de domination.

Se pencher sur la « Révolution de velours », c’est, d’une certaine façon, se replonger dans l’histoire trimillénaire de ce peuple, premier État chrétien du monde (en 301, selon la date officielle), à travers une triple contradiction. D’abord, c’est revisiter l’expérience originale du politique d’une collectivité sensible à la politique, car à cheval sur plusieurs puissances rivales. Ensuite, c’est appréhender le rapport singulier de ce peuple avec la modernité du XVIIIe siècle. Enfin, c’est dépoussiérer une identité nationale rongée par les épreuves (massacres, génocide) et tiraillée entre mémoire et Histoire.




Le sens de la politique mais non du politique

En tant que peuple ou entité, l’Arménie a traversé toutes les grandes crises mondiales tout en étant un des rares peuples antiques à conserver son nom d’origine, jusqu’à nos jours. À la croisée des rivalités mondiales et depuis la Haute Antiquité, l’histoire de l’Arménie, anciennement le royaume d’Ourartou [2] , a souvent revêtu les habits d’une zone tampon. Par cette expression, il faut entendre l’émergence d’un espace de neutralité censé prévenir des conflits entre puissances hostiles. L’Arménie n’a pas toujours occupé cette position d’espace intermédiaire propre à la théorie de l’équilibre des puissances et l’a subie plus qu’elle ne l’a recherchée. Car, en réalité, un État tampon est un non-dit. Celui qui en est victime ne l’accepte pas. Ceux qui s’en servent le nient.

Cette incertitude explique la pluralité des statuts juridiques de l’Arménie, de ses origines à nos jours ; une diversité qui a rendu singulier son développement politique jusqu’à intérioriser une conception particulière de l’État. En effet, alternant périodes de soumission et éclipses d’indépendance, l’Arménie entretient nécessairement un rapport particulier avec le politique, étant donné les difficultés de se hisser au rang d’expression juridique de la souveraineté. Ainsi, par leur histoire et leur géographie, les Arméniens ont toujours été à l’intersection des puissances voisines, jonglant en permanence entre les intérêts des unes et des autres afin de trouver un espace de sérénité, un horizon meilleur pour s’affranchir des logiques de domination. Ils ont fait preuve de finesse et d’adaptation et ont accumulé une forte expérience de la politique, dont le sens au féminin signifie stratégie et mode d’action. Mais, au masculin, le mot « politique » revêt une autre acception. Il renvoie au domaine, au pouvoir et à l’espace normatif pour lutter justement contre les phénomènes de domination ; et, sur ce terrain, force est de constater que l’absence de tradition d’État souverain et le poids du monisme arménien [3]  constituent les deux principales sources des pathologies arméniennes.

D’une part, les Arméniens ont du mal à renouer avec l’esprit d’indépendance et à remplir la totalité des responsabilités en matière de souveraineté. Ils veulent prendre leur destin en main, mais éprouvent quelques défaillances sur leur chemin, en raison d’une coupure avec leur passé souverain, comme celle d’un déficit d’intégration du territoire. Rappelons que le dernier État arménien souverain remonte au Moyen Âge, au XIVe siècle avec le royaume de Cilicie, localisé sur la rive orientale de la Méditerranée, très loin de l’Arménie historique. La Première République (1918-1920) a été trop éphémère pour qu’elle soit considérée comme un modèle de souveraineté même si elle a été le symbole d’un idéal d’indépendance, par son histoire et les hommes – de véritables « titans » – qui l’ont incarnée.

D’autre part, ce peuple sans tradition d’État repose sur une identité devenue refuge, qui a du mal à se territorialiser et finit par former un tout indissociable. En effet, l’histoire de ce groupe humain démontre que ses champs politique, religieux, culturel, social et économique sont indivisibles. Ils s’interpénètrent et il devient très difficile de « détricoter » le canevas collectif construit depuis des siècles. Dans l’expérience arménienne, la condition de dominés a longtemps empêché tout processus de territorialisation et d’autonomisation d’un champ par rapport à l’autre. Comprendre l’expérience arménienne de la domination nécessite de s’en tenir plus aux approches holistes qu’aux approches individualistes. Car, de l’Antiquité à nos jours, l’individu arménien s’est, dans le modèle essentiellement traditionnel, systématiquement effacé derrière le collectif.

Outre une absence de séparation entre politique et religieux, l’expérience arménienne du développement politique est marquée par l’absence de système politique moderne. La seule référence institutionnelle encore en vigueur aujourd’hui est le vieux système des dynastes, ou le dynasticisme, qui remonte à la Haute Antiquité [4]  et qui a connu son âge d’or lors du royaume des Bagratides (IXe-XIe siècles). Fondé sur l’idée d’une société tripartite (nakharars, azat, ramik), elle-même bâtie sur le modèle traditionnel de la famille, le système des dynastes repoussait par son fonctionnement tout processus de modernisation. La société politique de la République d’Arménie actuelle a reproduit l’ancien modèle de la société tripartite : ministres et oligarques en tant que nakharars ou grandes familles, militaires en tant que azat et le peuple en tant que ramik.

L’absence de tout centre de distribution du pouvoir explique également ce déficit du politique [5] . Dans l’Histoire, les Arméniens n’ont jamais vraiment eu de centre politique ou de capitale digne de ce nom, à la tête de laquelle le roi pouvait exercer pleinement son règne. Pourquoi ? Car, dans le système des dynastes, les nakharars, qui se méfiaient des tentatives de pouvoir ichkhanapar (« autoritaire ») du monarque, empêchaient ce dernier d’assurer son entière autorité à partir d’un centre urbanisé. Ils lui préféraient un pouvoir orinapar (conforme à la coutume, à l’orenk) où le roi n’était pas au-dessus des seigneurs (comme en Occident, où la loi vassalique s’impose) mais l’égal des grandes familles. Autrement dit, les Arméniens sont étrangers au système féodal (puisque, chez eux, il n’y a pas de loi vassalique) [6] . Eu égard à cette absence d’un pouvoir concentré en un lieu, les Arméniens n’ont pas le moindre sens de la Cité, comme lieu du politique et du débat contradictoire. Résultat : le sens de l’intérêt général, de la collectivité, de la critique, de l’autocritique et du lien politique institutionnel est peu développé, contrairement aux exemples grec et romain.

Enfin, dernière caractéristique du déficit politique, les Arméniens se sont collectivement projetés dans l’avenir en brandissant comme étendard non le politique mais le culturel, contrairement aux autres peuples… Considérant que l’indépendance et le pouvoir politique leur étaient inaccessibles en raison de la domination des puissances voisines, les Arméniens se sont méfiés du politique car celui-ci signifiait qu’il fallait se prendre en charge et, par incapacité d’en assumer les responsabilités, ils ont préféré comme mode d’épanouissement le développement culturel.




Un sens de la modernité différent du modèle occidental

Alors que des idées de progrès originaires d’Europe s’installent sur l’ensemble du monde, les Arméniens s’inscrivent dans une tout autre trajectoire. Cette dernière renferme trois dynamiques. La première est que, dès les premiers signes de l’État-nation en Europe avec le traité de Westphalie (1648), les Arméniens choisissent une autre voie que celle de la souveraineté nationale. En fait, très tôt dans l’Histoire, ils disposaient de tous les éléments pour constituer une nation. Dès le IVe siècle après Jésus-Christ, bien avant les autres peuples, ils possédaient déjà une langue, une religion, une ethnie, une histoire et un territoire. Mais, alors que les autres peuples se développaient en vue de constituer peu à peu une nation, les Arméniens perdaient une à une leurs composantes collectives et devenaient une communauté religieuse et linguistique à cheval sur plusieurs empires. Alors que les nationalités s’émancipaient des empires dès le XVIe siècle au nom de l’idée de nation, les Arméniens continuaient à voir dans le modèle d’État multiethnique un havre de paix et de développement dans lequel ils s’intégreraient facilement, malgré quelques tentatives d’émancipation.

Les Arméniens ont également leur propre trajectoire de progrès [7]  ; mais, là aussi, ils prennent à contre-pied les tendances générales qui se dégagent en Europe, au XVIIIe siècle. Au moment où le monde bascule dans une nouvelle histoire, les Arméniens optent pour une autre différenciation. En Italie, Mikaël Tchamtchian (1738-1823), un père mekhitariste, publie en 1784 l’ouvrage Histoire des Arméniens des origines à 1784. Aux Indes, Movses Baghamrian et Chahamir Shanamirian, deux intellectuels issus des cercles des marchands arméniens de Madras, signent deux ouvrages – Le piège de la gloire (1773) et Le guide (1783) – considérés comme la première Constitution arménienne, bien avant 1789. Trois paramètres sont ici à prendre en compte pour saisir la complexité arménienne. La rupture envers la tradition en faveur de la modernité ne vient pas de l’Arménie historique, mais de l’extérieur. Deuxième particularité, ces dynamiques politiques sont d’approche religieuse en Italie (mekhitaristes) ou d’approche économique en Inde (marchands), elles ne sont nullement portées par un personnage ou un cercle politique. Enfin, elles permutent le sens commun des choses : aux yeux des Occidentaux, les écrits des mekhitaristes sont porteurs de cultures orientales. Et, aux yeux des Orientaux, les écrits de Baghamrian et de Shanamirian apparaissent comme des produits occidentaux.

De cette rencontre entre, d’un côté, ces tropismes européen et indien et, de l’autre, les enjeux diplomatiques du Concert européen à propos de l’avenir de l’Empire ottoman naissent, au XIXe siècle, les origines de la question arménienne [8]  (ou création à terme d’une Grande Arménie aux yeux des Arméniens), fille cadette de la vieille question d’Orient. Dès ses premiers pas, en 1878, la question arménienne est une question multilatérale qui fait apparaître plusieurs acteurs dans son développement. Mais elle n’est jamais vraiment devenue une question internationale, comme la cause palestinienne par exemple. De plus, la question arménienne souffre d’un double déficit. De légitimité essentiellement, d’une part, car sa conception de la paix est incertaine et ses fondations en tant que système sont fragiles. De légitimation, d’autre part, car son unité est précaire, sa conception du politique inachevée et sa stratégie confuse. Sa marge de progression dépend donc essentiellement de sa capacité à servir d’instrument entre les mains des puissances limitrophes ou à s’immiscer dans les processus internationaux qui l’affectent en particulier.

Les Arméniens hésitent toujours entre deux processus de développement politique : l’un étant le prolongement de ce qui se passe en Russie, l’autre tenant à son autonomie par rapport aux Russes. Le contact des Arméniens avec l’Europe s’est renoué grâce à la Russie, puissance montante dans le Caucase dès le XVIIIe siècle. À partir du moment où les armées russes se sont approchées du territoire arménien, les Arméniens ont vu leur destin prendre une autre trajectoire. En même temps, les Arméniens, au sens large, ont une expérience politique qui remonte bien avant la pénétration russe dans le Caucase. Si bien que les deux dynamiques tirent leur légitimité de deux expériences parallèles mais distinctes.

On a, dans cette double légitimité, le socle du débat qui secoue aujourd’hui les rues d’Erevan. D’un côté, les russophiles – ceux qui pensent qu’au nom d’une tradition stratégique, les Arméniens doivent être fidèles à la Russie, quoi qu’il leur en coûte, la réunification des territoires l’emportant sur l’indépendance. De l’autre, les indépendantistes – ceux qui pensent qu’au nom d’une tradition historique, les Arméniens doivent s’autonomiser de tout processus étranger en raison d’une lutte contre la domination d’où qu’elle vienne, l’indépendance étant la mère des priorités. La politique suivie par le gouvernement « n’est ni pro-russe, ni pro-occidentale, elle est pro-arménienne ». Nikol Pachinian rompt ainsi avec les trois présidences précédentes qui choisissaient la première option, celle d’une relation plus que privilégiée avec la Russie. Dans l’option « russophile », l’approche est fonctionnaliste et instrumentale, l’Arménie est perçue comme un objet de son histoire : ce qui est bon pour la Russie est bon pour l’Arménie. Dans l’option « indépendantiste », l’approche est structuraliste et fondamentale, l’Arménie est considérée comme le sujet de son histoire. C’est là l’un des secrets de la « Révolution de velours » et l’un des défis à relever pour la « Nouvelle Arménie ».




Redéfinir le rapport entre Histoire et mémoire

Les Arméniens subliment la mémoire au détriment de l’Histoire. Par peur du réel et incapacité à se prendre en charge, ils se sont réfugiés dans la mémoire, à l’image de leur identité religieuse qui se fonde sur une prééminence du spirituel sur le temporel [9] . Comme le dit Philippe Joutard [10] , si la mémoire est la fidélité au passé et l’Histoire renvoie à la vérité, l’expérience arménienne démontre que ces concepts constituent les deux faces d’une seule et unique pièce nationale. Ne s’en remettre qu’à l’Histoire, c’est rompre avec un passé sacralisé et un destin collectif. Sublimer la mémoire, c’est sortir du champ du réel, vivre dans le fantasme et devenir un instrument dispersé et au service d’une identité tournée vers le passé.

Au XXIe siècle, les Arméniens vivent pour la première fois depuis le Moyen Âge une période d’indépendance bien plus longue que l’éphémère République de 1918. C’est un tel changement de paradigme, un tel tsunami collectif que les comportements sont inexorablement appelés à changer. Le temps est donc venu pour les Arméniens de rompre avec cette tension bicéphale entre Histoire et mémoire et de se dire que, s’ils veulent réussir leur intégration dans le XXIe siècle et sa mondialisation, il leur revient de sortir par le haut (le savoir et la connaissance) du couple Histoire-mémoire et non par le bas (l’isolement et le repli). Ce saut qualitatif ne relève ni du parjure, ni du blasphème. Car leur histoire contemporaine est jonchée de tentatives de règlement du rapport au politique, d’entrée dans la modernité universelle et de dépassement d’une logique exclusive de la mémoire.

Un personnage incarne ce triple dépassement des pathologies historiques arméniennes : Christapor Mikaelian (1859-1905) [11] . À lui seul, le fondateur de la Fédération révolutionnaire arménienne (FRA [12] , fédération aujourd’hui membre de l’Internationale socialiste et du gouvernement provisoire de Nikol Pachinian) a offert aux Arméniens un nouveau récit national et de nouveaux symboles.

Par expérience, il a appelé les Arméniens à sortir du culturel pour s’imposer dans le politique. Par sa conception du monde, Mikaelian ne croyait pas à la seule puissance des États, il croyait à la montée en force des sociétés civiles, d’où la création en France du journal Pro Armenia pour sensibiliser les opinions publiques sur le sort des Arméniens de l’Empire ottoman et interpeller les gouvernements. Son comité de rédaction comptait, entre autres, des personnalités comme Georges Clemenceau, Jean Jaurès et Anatole France.

Par sa vision du monde, il a appelé les Arméniens à renouer avec les grandes idées universelles du moment, comme le socialisme, le rationalisme et l’universalisme. Mais il s’est aussi inscrit dans la conception particulière de la modernité arménienne, en tenant compte de la religion et d’une mystique de l’action armée.

Par sa détermination, il a appelé les Arméniens à sortir de la mémoire pour entrer dans l’Histoire. Lorsqu’il a créé sa fédération, il a marqué une rupture avec le temps passé tout en intégrant la mémoire arménienne dans l’héritage de la Révolution. Il s’est imprégné à la fois des idées nouvelles et de la tradition.

Sa mort en 1905 a marqué une triple rupture. Lui qui incarnait le politique a laissé une FRA orpheline qui, comme pansement à cette blessure profonde de la perte du guide, a basculé dans le messianisme et l’idéologie pour sauver son unité. Deuxième rupture : lui qui incarnait la connexion avec le monde des penseurs étrangers et des idées universelles a laissé une FRA basculer tantôt dans le nationalisme, tantôt dans un socialisme protéiforme. Enfin, dernière rupture, lui qui incarnait un moment historique, une séparation entre mémoire et Histoire, a laissé une FRA se complaire dans la mémoire.

Y a-t-il du Mikaelian chez Pachinian ? Il y a sans aucun doute une affiliation entre ce symbole de la « Nouvelle Arménie » et celui qui, au XIXe siècle, avait créé l’organisation « Jeune Arménie » avant de se fondre dans la Fédération. Il y a manifestement une parenté politique entre celui qui, hier, s’appuyait sur l’agrégation des ressources individuelles dans le cadre de la nation et celui qui, aujourd’hui, tient compte des potentialités de l’individualisme au service d’un idéal national. Il y a de façon flagrante chez ces deux leaders une volonté de rompre, hier comme aujourd’hui, avec une Arménie mémorielle et d’inscrire les Arméniens dans leur temps : hier, le temps de la chute des Empires ; aujourd’hui, celui de la mondialisation. Il existe aussi un parallèle entre ces deux volontés de s’appuyer sur la société civile – hier embryonnaire, aujourd’hui un peu plus émancipée –, même si le poids du soviétisme a laissé encore de profondes traces dans les mentalités. Il y a en outre une volonté de renouer avec le politique comme catégorie supérieure au-dessus du religieux, de l’économique et du culturel mais avec toujours ce pragmatisme qui caractérise les leaders qui tournent le dos à l’idéologie. Car Mikaelian comme Pachinian ne sont pas des idéologues. Ils s’inscrivent dans une volonté de parler d’égal à égal avec leurs interlocuteurs. Enfin, l’un comme l’autre optent pour une dynamique autonome du développement politique, au nom de la prééminence de l’intérêt national, sans nationalisme ni populisme, mais sans être non plus l’instrument de la Russie ou d’une autre puissance dans le Caucase.

Cependant, trois nouvelles considérations caractérisent l’Arménie du XXIe siècle. La première est que, pour la première fois dans toute l’histoire des Arméniens, un pouvoir, celui de Nikol Pachinian, rend des comptes au peuple. Par expérience, les Arméniens, en tant que peuple, n’ont jamais été considérés par les élites comme des acteurs de leur histoire. La « Révolution de velours », si elle franchit le seuil des élections législatives anticipées espérées en décembre 2018 par le nouveau pouvoir [13] , constituerait une réelle transformation dans les rapports entre le sommet et la base de la hiérarchie sociale.

La deuxième considération est que les planètes de la revalorisation de l’Arménie sont aujourd’hui alignées. Entre 1915 et 1923, les Arméniens ont été assassinés trois fois. 1915 : l’assassinat physique ; 1920 : l’assassinat politique (perte de la souveraineté) ; 1923 : l’assassinat diplomatique (le traité de Lausanne détruit la question arménienne et les Arméniens disparaissent des relations internationales). Aujourd’hui, l’Arménie...
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